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Questions posées par les membres du Conseil et réponses données par les ministres

Question n" 15 de M. Lagasse du 1S avril 1982.

Ministre-Président de l'Exécutif

Objet Jkcrct sur Ja Linguc française.

L':Htlde 6 du décret du 12 juillet 1978 invite Je
ministre qUI a la Culture française dans ses attrihutions
ainsi que le ministre qui a J'FchlcuioIl n:1I"i01131edans
ses attributions à adresser au COl]seil de Communauté
3\'311t le 1"'- octobre Je chaque année, un rapport SLI~
l'app!ication du décret du 12 juillet 197.'\. Ce rapport
doit être transmis pour avis à J'Académie de 1angue ct de
littér3ture française.

A ma connaissance, un tel rapport n'a jamais été
déposé P;lr aucun de vos prédécesscurs, ni en cc '1111
conccrne l'application du chapitre If du décret, en
vigueur depuis p]us de trois ans, ni en ce qui concerne
le chapirre J, en vigueur depuis plus d'un an. Au demeu-
r3nt, les articles Fr, ~ 3 et 4, § 1"1"et § 2 préciscnt 1es
directivcs h prendre par l'ExécUtif.

Chaquc jour, 011 peut conSlater - notammcnt en
écoutant Ics l'missions de ]a radio et dc la tékvision -

que les prescriptions et recoTlllnandations résult~lllt du
dé'crct sont ml'connues.

Vuudriez-VOlls me dire quand le COllsei1 et ]'Aude.
mie pcuvent espl'ter recevoir le douhle rapport cn
question?

Rcponse : l.es listes 1 et TT, reprenant les termcs ct
expressions homologués p:lr le Conseil intern,ltion:d de
]a languc frmlçaise tels qu'ils ont été approuvés p:1r le
Consci] culturel, ont été pubJiées au Moniteur helRe du
5 février 1981, par les soins de mes services.

Par notc du 1,-r avril 1981, Jes dispositions dudit
décrct ont été rappelées aux services de la Direction
générale des Arts et Lettres, services auxquels instruction
a étl' donnée de veiller :1 lem application.

En outre, je vous signaJe que, dès octobre 1979,
M. j'Administrateur général J. Rcmiche a,rait adres<;é :1
tolites les directions de ]a Culture française une note
les invitant ,\ veiller à la fois avec continuité et souplesse
à la dl:fense de la langue française, dans l'esprit du
décret.

chaque direction a prisJe puis vous confirmer que
des dispositions dans ce sens.

Pour le reste, je charge mon administration de pré-
p~\rer un projet de rapport tel que pdvu à l'article 6 du
décret du 12 jui11ct 197B.

Question Il'' 10 de M. Lagassc du 12 juillet 1982.

Ministre-membre de l'Exécutif (M. Monfils)

Objer CI;,PF.

J1 me revient que l';lV~ll1h.:!erlliet jour d'avril, vous

:1\'C/ signifie:' :1U Centre d'étude de ln population et de
la LlIl1illc qu'il ne serait plus subventionné par vous et
qu'en consl:quel1ce les univcr~itl:s devaient envoyer :111
chtJnuge dè's leI (1' mai tous 1es chercheurs ct employes
affectés :lllX pt()grallll1les de cc <:eI1lre, qui :lV:1i('llt (:té
.1Pprouvés par votre prédécesseur.

Cette di'cision brutale Cfl'C dcs dr:1lllcs humains pour
des di...:aines de personnes. [lie elltr:dnc l1ll gaspillage
insensé des tr:W:llIX menés pen(bm des mois, et parfois
des ;ll1ll~"C:;.

Voudriez-vous mc dire

1. I,c 1l1011I';111tdes suhventions
retirées;

que \OlIS ~1VCl, :IÎnsi

2. Le I1HHltant des :111ocltions de chÔmage qui dc-
vr:lÎcnl (;ln: versées aux 11001VC;111XchtJll1C1HS.'

J{dfJ()fIS(' . Je tiens 2t préciser il l'honorable membre
que j'ai décidl: d'arrêter les programll1es de recherches
menées dans le cadre du Centre d'étude de la population
et de b famille au 10 avril 19R2. d':llltant que l'Inspec-
tion des hnances avait rendu un avis négatif pour motifs
d'incompétcnce de Ja C:oIllIlll1Uauté française et n011-rel1-
t;lbilité quant :1 une perspective d'action concrèl-e.

l.a COlllmunauté française s'est el1g~1p/e ~ payer les
SOlllmes dues aux chercheurs suivant les ca1culs fourlli~
par les universités clIcs-mÔmes; la base de cc cdcl11 ét~1llt
conforme Ù l'article 40 de la loi du 30 juillet 1978
(AJonÎteur hclge du 22 aoÙtI978) qui prévoit que" si
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le colllnl :1 été conclu pOlIr une durée déterminée Olt
puur UI1 travail nettcment défini, b partie qui résilie le

nmtrat aV:l1lt terme et sal1S motif g,r:lve, est tenue de
p~1ycr ~1 J'autre Imc indemnitl: l:galc au montant dc b
rl'I11\1Ill:ration qui r('st~lît :1 l'choir jusqu':\ ce terme, sans
ql1e cc mont;lm puÎsse toutefois cxd,dcr le douh1e de
h rl.'I1Hl11l'r:ltion correspondant à b clmi,e dl! délai de
prl;:lvis qui ~Hlnit dÙ être rcspccté si le contrat :rvait

l'tl' conclu ~,ms 1erme ". Le IllOllt:mt vcrsé aux chercheurs

s'dèvl'I"a :\1467165"6 francs.

Vous constaterez que je n'ai donc llU1Jc1Jlellt «envoyé
;111 cht:.magc (1(>.'1lc J'" mai tous les chercheurs et em-
ployés ;lffcctés ~lUX progr;1rl1lllc> de cc C:cll1rc, qui -,lV;1iel1t

l'té :lpprOllvl's par illOn pré(kees~cur ". .\ CCl: égard, je
r~lppc]lcLll ;1 l'hononhlc mcmhre ql1l' Ill()n préckccs:,;cllr

:1 ~1pplOuvé le p,ogramlne dll Centre Je 7 décemhre 1981,
c'csl-:"l-dit.e à Hile l'poque OLI Je gouvernement précédent
l'Llil (k1l1issionll~1ir(', c'est-Ù-dire dmaJJt b Pl'-riode oÙ
les mClnhres du gOllveruell1Cnr devaient sc limiter :\
rC'\~ClItioll des :lffaire.'1 courantes, cc qui n'a nullement
l'tl: le C1S puisque 1:1 décision prise el1g:rge:1Ït Je bud-
ger 1982 dc L1 ComnHlll:H1té fmnpise. J'mIrais parfaite-
ment p\1 Tirer arg,Ul1lel1t de cette procédure pOlir refuser
de signer les COlltr:ÜS, cc quc je n'ai pas fait.

.J',1ttire l:galeillenl- yotre attention sur le fait que 1:1
(kcÎ~i()n, que j'ai prise, vise :n'ant tout ce~ pro~ralllilles

de recht'l"ches et que il' 1]e nie P,lS l'intl:rét de recherches
qui :,cr:1icnt directement utiles ~ la politique sociale de

la COllll11l1n:lllté fr:HIÇ1îsc. C'est pourquoi ]a COJ1lIl1U-
11:1Ilt(': fr:rn\:;lise S'L'tant engagéc ;1 payer les sommes ducs

:111'<cnerdlCl1rS il1sql1'au 31 (kcemhrc 19R1, j'ai demandé
.1\1X universités que ces chercheurs mettent il profit cette
période d'arr~t pOl1r prép~1ter pOUf fin septemhre, en
concertation avec la Communauté franç1Ïse, de 1l0Ll\TI-
les propositions de recherches dans le secteur qui concer-
ne l':lide sociaJe-.



Ob je! \L1isOlls de repo:>.

Qucstion n" 15 de ~,1. J.E. De]haye du 16 juillet 19R2.

Tout l'uhlis:':cJ1lCl1t d'he:bergern(;'nr virl: p:1r lI1lC per-
sonne de droit pU:llic 011 privé ct qui, sous 1:1 dénomina-
tion ou ~1Ll ritre de «maison de repos",

{{
maison de

rctraite ",
{{

home pour personnes figées" offre 1c ]ogc-
jl~Cllt :1insi quc, totalement ou partiellement, !cs soins
1ll011~lgers et famili:lllX à des personnes âg(~es de hO :lllS
au moins, qui y séjollfllcnt de f:1r;on h8bituelle, doit
êttT agréé par le minisrre qui a l'Aide Soci:lle dans ses
attriburions.

Aussi monsicur le ministre pourrait-il mc cO!l1muni-
qucr b liste des <,maisons de repos », ... de la CO!l1-
mUlè;lllté française qui sont 2t ce jour, agréées; avec pour
c1uque établissement, 1'adresse, ]e numéro de téléphone,
!c caractère (privé 011 puhllc), Je St3tt1t jmidique (CPAS,
i\SBL, SPRL, etc), le nombre de femmes, d'hommes et
de Ç()uplcs 'lui peuvent c:tre hébergés, et la possibilité
d'<l\.::cuei] de personnes handicapées?

}\f;f!OlIse . r~li l'honneur de porter à la COllll:lissanœ
de ]'honor:lhle memhre qucl'administration de ]'Aide
s{Ki:de, service de documentation, a rédigé lin répertoire
des maisons de repos pour personnes âgées (jan-
vier 19K2).

11 mentionne pour chaque établissement.
l',ldressc, le numero de téléphone, ]e caractère
rllblic, le statut juridique et le nombre de lits.

le nom,
privé ou

Question n° 3 de Mme Spaak du 5 mai 1982.

Ministre-membre de l'Exécutif (M. Urbain)

Objet: Délais d'ocrroi d'allocations d'études.

Le retard dans ]a décision d'accorder des a]]ocations
d'études pour l'enseignement supérieur semble anormaJc-
ment long (R mois dans certains cas, pour des dem:11l-
des introduites en juiIlet 19R1). [,;1 liquidation du \1'1011-
tant de J'allocation est faite dans un délai de six semai-
nes à compter de Ja lettre d'octroi de l'alJocation.

Cette situation pénalise les étudiants de milieux
moins favorisés et oblige les parents ~ aV,lJlCCf des som-
mes d'argent fort importantes qui grèvent lonrdemcnt
le budget fami]iaJ, modeste, par définirion.

L'honorable :t\linistre pourrait-il expliquCt' b r:1Îsol1
de cc retard?

Serait-il possib1c de réduire au maximmn
de prise de décision, pour l'avenir?

les délais

Répo1lSe : Le processus d'octroi des al1oc:1tions d'étu-
des comporte deux phases bien distinctes: Je traitement
des dossiers des candidats et la liquidation des sommes
attribuées.

En ce qui concerne Je traitement des demandes, il
n'est pas exact, nononbstant l'avis de l'honorah1e mem-
bre, qu'il existe quelque retard anorm:lI. En cette fin
d'année scolaire, i] ne reste, en effet, qu'environ cinq
cents dossiers en suspens, soit 2 p.c. du totaJ des requl"-
tes enregistrées. En outre, ces quelql1e cinq cents dossiers
sont ou bien ceux de requérants qui n'ont pas répondu
aux différentes demandes de renseignements compll:-
mentaires qui leur ont été adressées et qui seront classés
sans autre suite ou bien ceux pour lesquels des informa-
tions ont été sollicitées auprès de l'administration des
Contributions directes et non encore obtenues. Quam
aux retards qui pourraient affecter la liquidation des

:11IocatioJlS, je saurais gré à
\ou1oir bien interroger, à ce
ministre des Finances.

l'hollorab1c
sujet, mon

membre de
collègue, le

Question nU 6 de M. J.H. Dclha)'c du 12 juillet 1982.

Objet Minimum de moyens d'existence, article 20.

L'artide 20 de I:t loi du 7 aoÙt 1974 instituant Je
droit ~1l1t1minimum de moyens d'existence permet à un
(J'AS de c01\clurc :nec lin autre CPi\S sitl!i5 dallS b
m.éme province, line convention afin d'exécllter ]es
clehes définies par laditc loi.

Comme 1';1rtide 36 de l'arrêté royal du 30 octo-
bre 1974, portant règ1cment général en 'matière de mini-
l1lum de moyens d'existence, précise qu'une copie de
h convention est cOlllmuniquée, pour information, au
ministre el au gOl1verneur de province, monsieur le
ministre pourrait-il, via Je bulletin des Questions et
Rel)011ses., me transmettre la liste des CPAS de ]a Com-
munaute' {r:ll1ç:lise qui ont uti]isé cette disposition?

lZL;pOJlSe. L'honorable membre voudra biell trouver
ci-après la liste des crAS de la COlllnlunauté française
qui ont I1tiJisé la disposition prérappelée et notifié au
ministre copie de la convention'

Hcmptinne
Heure
Lcsves
.Jamiol1c
I.eu/,e
Lierneux
I.imbourg
Horion-Hozémont
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S3int-Germain
Sa Înt-C eorgcs-sur-r-..l euse
Pailhe
S:lint-T\'farc
Saint-C;hislain
Sr:rinchamps
Pessoux
Po!leur
Pont-de-Loup
Porcheresse
Ohev
Onh'Jye
R3ncc
S3int-Gérard
S3nnrt
S:1int-Nieo1as
Nellvil1e
~v1011trŒul-sur- Hai ne
Ochct
Aische-en-Refail
Andenne
Arbre
Argenteau
Aubel
J\UV;1l1X
Bil~vrc
Bioul
Bolinne
Boneffe
Br:libant
Branchon
Bruly
Bru!v-de-Pesche
Buissonville
Bure
Celles
Ciergnon
CL1becq
Conneux
Corrov-Ie-Château
Dai]]y'
Durnal
Fea LIssinnes-d'Enghien
Evelette
Felenne
F!oreffe
Floriffoux
Flostoy
Forville
Fr:l11c-Waret
Cedinne
Gelbresséc
Gerin
Gesves
Grand-Reng
lTamois
Hanret
Hautrage
Havelange
Huccorgne
Lambusart
Le Roux
Lives-sur-Meuse
l.overs
L.u~tin
Marchin
Moignelée
I.isogne
l.ontzen
!\talonnc
Marchovelette
Mehaigne
.ivleJen
Mettet
Miécret
i\'\ollt-Gamhier
MorviJ1e

\'j uus1ier-sur-Sambre
\::wmé

'l'tti Il!le
Boussu
(h:llc!et
J!cllsics
11<.1\

J:111~1bc:s

.\julls
\::1lnur
(.!11:1((;gnon

"l':1111111O::S

Vellereille-les-Brayeux
l\ise;lll
;\iSCnHJnt
,'\rsimont
Beigr:H-1c
oeil-Ahin
Bienne-lez-Happart
nl~lligies
Ciply
Dave
Elouges
F,ugies
r:l1isol1e
F:lu!'(culx
Fb winne
Fleurus
C;ivry
H;linin
llarrnignies
Harveng
NJndrin
Naninne
Ombret-Rause
Outrelouxhe
Pironchamps
Presles
Prof()ndeville
R:lmclot
Sart-Bernard
Seil1es
Soheit-Tinlot
Spiennes
l'hulin

"lïrlJnge
Villers-le-Temple
Villers-Saint-Ghislain
Ville-sur-Haine
\Y,'anfcrcée- Baulet
W:unant:-Dreye
\\.':lsmuel
Wihéries
Achène
Frameries
Farcicnnes
Dour

Question n" 7 de M. Lestienne du 12 juillet 1982.

Objet, Equipe médicale scolaire.
liberté de choix accordée aux parents,

- Respect de la

!.'arrêtè royal du 12 octobre 1964 modifié par les
arrêtés royaux des 22 octobre 1968 et 31 janvier 1977
accorde aux parents le choix de l'équipe médic:lle sco-
laire,

Le centre PMS qui dessert J'Ecole primaire de l'Etat
à '[";lictignies a rappelé cette liberté de choix en rcmet-
r::mt en début d'année scolaire des déclarations dont je
joins un modèle (voir ci-après). Pour l'année 1981-82,
une quillzaine d'é1èves avaient ainsi opté pour le Centre
rie S:U1t(;, rue des Sœurs de Charité à Tournai, centre
qui pratique la cuti «par griffes» ct non l'intradermo.
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Malgré l'opposition des parents, le PMS de l'Ftat
".1fait suhir d'office la visite médicale -à six él~vc-s qui
;lv:1ient accor(k leur confiance :lU Centre de S:mtl' de
Tournai. j'aimerais connaître votre avis ;1 ce sujet.

DECLARATION

CmlceY1Wllt l'Inspection médicale scolaire
élèves (loi du 21 mars 1964).

Je soussigné
(nom et prénom en caractères d'imprimerie)
domicilié :1
pl're, mère, tutenr de
déclare que le chef d'établissement ln'a notifié les dispo-

sitions ci-après'

obligatoire des

l. L'inspection médiuJe scolaire est ~lssurée conformé-
ment Il l'article 4 de la loi susdite par le centre
Psycho-Médico-Soci;11 de l'Etat dont le siège est situé
il Tournai, 30, rue Childéric.

2. L'élève est tenu à se présenter ;lllX examens à l'en-
droit, al! jour et à l'heure fixés par la convocation
du centre,

Cette loi rend l'intradermo rbction et./ou la radio-
graphie du thorax obligatoire pour (OI1S les enfants
sauf dans certains cas spéciaux (dispenses accordées
PiU le centre PMS ou sur présent3tion d'un certificH
médicl1 motivé),

.1.

4. En cas d'opposition, je suis tenu ;1 en aviser Je chef
d'établissement (la Direction de l'Ecole) par l~crit
signé dans les quil1'.!:Cjours à dater de Li préscnte
déclaration, tnnsmÎ.s p<1r Jettre reC01l1l1li1t1JlT Ù la
poste ou contre accmé de réception.

fc suis tenu, en cas d'opposition, à bire procéder a
J'ex<1mell ml'dical d:111Sllll débi de trois mois p:u
line équipe d'inspcCtion médicale scolaire agrél'c par
le ministère Jc la Sa1l1~' publique (tels que J'L\1STA,
quai Staline à TOl1l"l1ai Ol] le service de sanr(: libre,
rue des SCCllrsde Charitl~ ;1 Tournai).
Je joindrai le nOI11 cr l':ldresse de ]'l~quipe choisie à
Li lettre prl'vue au petragnphe précédent.

).

!)atc

Sign~lturc

['accuse' r\:ceDtion de Li
spe~ti()ll m(,'diclÎe scolaire.

J'accepte, je refuse"", que mon ~l11es) enfant(s)

d(~'c1:1r:ltion COI1Cern~lnl: l'il1-"

soit (soient) soumis :\ J'inspeuioll J1H'dicale
k (mtre VÎI-'IS de J'F.t;H qui dessert l'éco1c.

scobire par

Si je
Lmts(s)

rcft~se, je m'cllbage :l
en r('gle vis-Ù-vis de

mettre
h ](Ji

111011 (mes) el1-

sur j'inspcction

36299- E. G.

Inédîulc
i'I\1STi\

Date

sco!:lirc, dans un délai de J mois, et je choisis;
Oll le service de santé libre':

Signature

Bif(er les mentions inutiles.

RdpoJlSC . .l'ai J'honneur d'informer l'honoraoJe
rnemore qlJe les centres PMS de l'Ft,H re]èvellt encore
actuelkll1enr de la compétence dc mon co1kgue,
Jv1. Tromont, minisrre de l'Education narionale.

En effet, la comJ1H11lautarisation de ccs centres est
tOUjours il l'étude ct aucune décision ddinitive n'a en-
core l,té :nrétée.

Question n" S de M, Royen du 12 juillet 1982.

Objet Pratique systématique
miquc en miltière de dépistage
milieu scolaire.

de l'injection intrader-
de la tuoerculose en

1 ':trrêté roYil1 du 12 octobre 1964 modifié petr les
:urétés royi1UX des 22 octobre 1968 et 31 j3nvier 1977,
,Iinsi que le décret commllll;ll1taire du 24 juin 1<JSl,
prévoient pour rous les é1èves une épreuve obligaroire
dc sensibilité cutanée à la tuberculine pratiquée annuel-
lemcnt ou par injection intradermique ou selon line mitre
méthode, c1 l'exclusion de ceUes utilisant un timbre im-
bibé de tuberculine ou p<1r imprégnation transcutal1ée
de pOJ':nnade 2t !il tuberculine.

Afin d'éviter J'iutradennn tout en respectant la loi,
ccruins p:11"cnts sont ohligés de renoncer pour Jcurs
Cl1f:l111Sil J'inspection Jlll~dicl1c dll centre Pl\1S qui
dcssert 1\~co1c et d'cnvover ceux-ci dans un centre Jl1édi-
ul qui pntique le test 'tubereuliniquc par sc:uifications.

J\J(1l1siClir le ministre pourr:lit-il me faire s,Tl/oir pour-
quoi dcs ccnncs PIVIS et d';l11trcs équipes Jlll'l1icaks ne
bissent pas aux parents le libre choix dc b JT)_éthode
(illlndcrI)lo OlT euti:), et s''1 scr:1 rClIlcdic :1 LI sitlLltion
exi~till1tc en cette pl~Ti()dL' dl' tr;\nsiliol1 oÙ ks tests
tuocrculiniqucs S0l11 si vivement eOlltesrl's par de plus
en plus lk personnes bien ill(nf!lJl'eS et lTsponsab1cs ?

!~CIU)J/.'I' . Le choj~, dc b méthode :ltilisée pour
pr.lt:quer Ie,- tests tuberculiniques en milieu scoJaire
,1Pp;1rtient ;1l1 Il1l"decill chef d'éqllipc d'illspcdion mi~di-
C:llesccbire rcsp()I1~::lh1c de lellr C\::l'clltion.

Par :lillcl1l's, Lltticic S de 1:11ni dll 21 111~HS !9hif ~l1r
l'Inspectioll m.;:diC:l]e scolaire, pn:-voir qU(' le~ P;\rl'1.1rs

l:' !,",.l'S ()ll 1cs I11cI11hrcs du pcr<;()llIlei j'clivent fain,'
oppositi,-.n :1l1 choix de l'équipe d'Tl1sPCl:tioll 11ll'diCidc
slo!:lil-l' (Jit )1:11' le pouvoir org;]l1is;\tL'I.,r dL' 1',:'u)k.
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